RÉSUMÉ DES DISPOSITIONS RELATIVES AU DIALOGUE SOCIAL

DANS LA FONCTION PUBLIQUE

Un futur conseil supérieur interfonctions publiques.

Il est créé une nouvelle instance de concertation commune aux trois fonctions publiques : le Conseil supérieur de la fonction publique. 

Il comprend :

· des représentants de l’administration qui seront désormais désignés compte tenu de leur compétence sans préjuger de leur nombre. 

· des représentants des organisations syndicales.

Organisation au sein de chaque fonction publique.
L’évolution de la composition paritaire dans les instances consultatives


Ces comités techniques comprennent :

· des représentants de l’administration désignés compte tenu de leur compétence,
· des représentants du personnel.

Seuls les représentants du personnel sont appelés à prendre part aux votes.
Les comités techniques.

Les comités techniques sont consultés sur les questions relatives :

· à l’organisation et au fonctionnement des services, 
· aux effectifs, aux emplois et aux compétences,

· à la formation, l’insertion et la promotion de l’égalité professionnelle, 
· aux conditions de travail, d’hygiène et de sécurité.

Les syndicats dans la fonction publique.

Pour se présenter, un syndicat devra exister depuis au moins deux ans dans la fonction publique où est organisée l’élection et satisfaire aux critères de respect des valeurs républicaines et d’indépendance. La condition de représentativité pour se présenter au premier tour est supprimée.

Tous les agents peuvent être élu, quel que soit leur statut (titulaire, contractuel de droit public ou droit privé).

Les sièges des représentants des organisations syndicales seront répartis entre les organisations syndicales proportionnellement au nombre de voix qu’elles ont obtenues lors des dernières élections aux comités techniques.

Les membres représentant le personnel sont élus au scrutin de liste avec représentation proportionnelle. 
Les accords.
Validité d’un accord.


Un accord est valide s’il est signé par deux syndicats représentant au moins 20% des voix (jusqu’au 31 décembre 2013) puis par une ou plusieurs organisations syndicales de fonctionnaires ayant recueilli au moins 50 % des voix lors des dernières élections professionnelles. 

L’élargissement du champ de la négociation.


Le champ d’action des négociations dépasse les questions relatives à la rémunération. S’ajoute à cela :

· les conditions et l’organisation du travail, 

· le déroulement des carrières et la promotion professionnelle, 

· la formation professionnelle et continue,

· à l’action sociale et à la protection sociale complémentaire,

· à l’hygiène, à la sécurité et à la santé au travail,

· à l’insertion professionnelle des personnes handicapées,

· à l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes.

Rémunérations et retraite.
Retraite des infirmiers.


Les nouveaux personnels infirmiers et paramédicaux intégrant le nouveau corps verront l’âge de leur départ aligné sur celui des personnels du secteur privé exerçant la même profession (60 ans contre 55 aujourd’hui). Les anciens personnels pourront choisir : reclassement dans les nouveaux corps de catégorie A avec alignement sur le droit commun pour l’âge possible de départ à la retraite (60 ans aujourd’hui) ou maintien dans la situation actuelle (classement en catégorie active avec possibilité de départ à 55 ans) mais revalorisation salariale diminuée.

Rémunération dans la fonction publique.


Il est instauré la rémunération en fonction de la performance. Deux dispositifs ont ainsi vocation à s'étendre aux trois fonctions publiques : la prime de fonction et de résultats (PFR) et l'intéressement collectif. Haut du f
